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Mesdames, Messieurs,

Dans quelques mois, nous serons appeles ä nous prononcer sur une 
initiative populaire qui, en cas d'acceptation, aura des repercussions 
considerables sur l'avenir de notre industrie d ’exportation et sur nos 
emplois. Cette initiative “pour Vinterdiction d ’exporter du materiel 
de guerre” a ete lancee par le Parti socialiste suisse (PSS) et par la 
Communaute de travail pour le eontröle de Varmement et l ’interdic- 
tion des exportations d ’armes (ARW).

L’initiative ne se limite pas, et de loin, au seul materiel de guerre.
Ses auteurs entendent egalement interdire Vexportation du materiel 
et des services qui peuvent etre utilises ä des f in s  tant militaires que 
civiles. Ces produits ä double usage tomberaient certes sous le coup 
de Vinterdiction ä Vexportation uniquement “lorsque Vacquereur en- 
tend utiliser ces biens et ces services ä des fin s  guerrieres”. Mais 
comme il est dans la pratique impossible de prouver de maniere defi
nitive que les biens d ’exportation ne seront pas utilises d ’unefagon  
ou d ’une autre ä des fin s  militaires, la form ulation de l'initiative re- 
vient d e fa it  ä interdire purement et simplement Vexportation des 
biens ä double usage et ä ouvrir toute grande la porte ä l ’arbitraire.

Si l ’initiative est acceptee, des milliers d ’emplois seront perdus dans 
Vindustrie d ’exportation, et ce meme dans des entreprises qui n ’ont 
jam ais produit de materiel de guerre ou qui n ’en produiront jamais.

Societe pour le developpement 
de l ’economie suisse



Le saviez-vous?

• L’initiative “pour l’interdiction d’exporter du materiel de guerre” 
interdit l’exportation de tous les biens qui peuvent etre utilises 
aussi biens ä des fins militaires que civiles. Elle constitue donc 
une grave entrave aux exportations.

• Les exportations sont vitales pour la Suisse, car eiles rapportent 
la moitie de la richesse nationale.

• L’initiative menace la Suisse comme lieu de developpement tech- 
nologique.

• L’initiative met des milliers d’emplois en danger.



Que demande l'initiative "pour 
l'interdiction des exportations de 
materiel de guerre"?

Le Parti socialiste suisse (PSS) et la Communaute de travail pour le 
contröle de l’armement et l’interdiction des exportations d’armes 
(ARW) veulent notamment:

alinea 2
• interdire totalement l’exportation, le transit et le Courtage de 

materiel de guerre et les operations de fmancement relatives ä ce 
materiel; soumettre la production ä autorisation

alinea 3
• interdire l’exportation des biens qui peuvent etre utilises ä des 

fins tant militaires que civiles (biens ä double usage), lorsque 
l’acquereur entend les utiliser ä des fins guerrieres.

alinea 4
• interdire les operations contournant ces interdictions, en particu- 

lier les operations effectuees par l’intermediaire de filiales ä 
l’etranger; interdire la remise de licences et de donnees techni- 
ques relatives ä du materiel de guerre

alinea 5
• instituer une commission federale independante chargee de l’exe- 

cution. Cette commission serait autorisee ä:

a intervenir si eile soup^onne une violation des alineas 3 ou 4 
b evaluer l’impact sur la paix des developpements technologiques 
c proceder ä des inspections et des controles ulterieurs



Menace sur l'industrie d'armement
L’initiative aurait des consequences drama 
tiques pour l’industrie suisse d’armement:

L’interdiction d’exportation signerait la mort de l’industrie suisse 
d’armement. Limites au seul marche suisse, les producteurs ne pour- 
raient rentabiliser les investissements coüteux engages dans le deve- 
loppement de nouvelles armes.

L’interdiction d’exporter reduirait egalement les possibilites de parti- 
cipation de l’industrie suisse ä la fabrication de materiel d’armement 
etranger destine ä notre pays. Car le savoir-faire acquis ne pourrait 
plus, par la suite, etre utilise en faveur de clients hors de Suisse. En 
consequence, l’industrie perdrait sa capacite concurrentielle et re- 
noncerait ä produire de l’armement dans notre pays.

II faut savoir que de nombreuses entreprises fabriquent des biens 
d'armement et que des milliers d’autres participent ä la fabrication 
de ces produits en tant que sous-traitants. Une interdiction d’expor
ter le materiel de guerre se traduirait par la perte de milliers d’em- 
plois.



Menace sur l'industrie civile
L’initiative constitue egalement une dangereuse menace pour l’indu- 
strie civile d’exportation. Elle entraverait les activites d’une grande 
partie de l’industrie des machines - machines-outils, appareils elec- 
troniques, appareils de transmission, appareils optiques, micromeca- 
nique - et ses sous-traitants.

La plus grande partie des produits de l’industrie des machines peu- 
vent etre utilises ä des fins civiles ou militaires. Pour ce materiel ä 
double usage, l’initiative exige de l’exportateur qu'il prouve que son 
produit ne sera pas utilise ä des Fins guerrieres.

Le probleme est le suivant: les industriels sont rarement en mesure 
de connaitre l’usage que leur d ient etranger fera d’un produit. 11s ne 
sont pas plus en position de savoir si leur dient est un acheteur final 
ou un intermediaire. Dans la pratique, apporter la preuve demandee 
par l’initiative sera mission impossible.

Les restrictions ainsi posees au commerce de biens ä double usage 
constituent, de fait, une interdiction pure et simple des exportations 
et mettent des milliers d’emplois en danger.



Cette machine-outil 
est un produit suisse 
de haute qualite
Cette machine-outil est utilisee dans 
le monde entier pour fabriquer des 
pieces de montres, de voitures ou 
d’appareils menagers.

Ce n’est pas parce qu’elle peilt aussi servir ä 
la fabrication d’armes, de canons et de chars 
qu’il faut rendre son exportation pratique- 
ment impossible.



Ces outils sont 
des produits de 
qualite suisses

Ces outils sont utilises quotidiennement 
dans le monde entier, dans l’industrie, 
l’artisanat et meme les menages.

Ce n’est pas parce que ces outils peuvent 
aussi servir ä fabriquer des armes, des ca- 
nons et des chars qu’il faut rendre leur ex- 
portation pratiquement impossible.



Ce systeme de 
cäblage est produit 
en Suisse

Ces cäbles equipent des robots de 
chaines de montage dans le monde 
entier.

Ce n’est pas parce que ce systeme de cäblage 
peut aussi equiper des robots de deminage 
qu’il faut rendre son exportation pratique- 
ment impossible.



Cette carte electro- 
nique a ete developpee 
en Suisse
Cette carte electronique est utilisee 
dans les systemes de commande et les 
ordinateurs, prives ou professionnels, 
du monde entier.

Ce n’est pas parce que cette carte electroni
que peut aussi equiper des systemes radar et 
de conduite de tir qu’il faut rendre son ex- 
portation pratiquement impossible.



Une initiative aux consequences 
desastreuses pour l’economie suisse

Les auteurs de l’initiative pretendent ne vouloir interdire que l’ex- 
portation de materiel de guerre. Mais l’article 3 de leur texte est for
mule de teile maniere qu’il produirait des consequences desastreuses 
pour Findustrie d’exportation toute entiere, y compris les sous-trai- 
tants et les entreprises de services. L'initiative touche un segment 
d’exportation qui rapporte des milliards de francs et qui compte plu- 
sieurs dizaines de milliers de composants.

La grande illusion
II est illusoire de croire que l’on pourra determiner de maniere süre 
et definitive ä quel usage, civil ou militaire, une machine-outil, une 
carte electronique ou un cäble ä haute frequence seront destines. 
Face ä cette täche de verification impossible, les petites et moyennes 
entreprises suisses seront reduites ä se fier aux declarations des 
acheteurs. Mais une entreprise serieuse ne voudra pas courir le ris- 
que d’etre trompee. En consequence, l’article 3 se traduira dans les 
faits par une interdiction d’exportation.



Menace sur des milliers de places 
de travail

En cas d’acceptation de l’initiative, le volume des exportations recu- 
lerait d’une maniere generale en raison de la clause touchant au 
materiel ä double usage. Plusieurs milliers d’emplois seraient 
menaces. La Suisse s’enfoncerait encore plus dans la recession. Les 
collectivites perdraient de precieuses recettes fiscales, ce qui ne ferait 
qu’aggraver les deficits publics.

II faudrait en outre mettre sur pied un organe administratif de sur- 
veillance, ainsi que le demandent les initiants.

Les services seraient aussi touches

L’industrie d’exportation et les producteurs de biens ne seraient pas 
les seuls touches. L’initiative englobe egalement les services. Ainsi, 
des travaux d’ingenieurs, des plans de construction ou des expertises 
relatifs ä une installation pouvant eventuellement servir des objec- 
tifs militaires seraient frappes d’une interdiction d’exportation.



Le peuple et les cantons se sont opposes, en 1972 dejä, ä une inter- 
diction totale des exportations d’armes. Toutefois, la necessite de 
fixer des regles claires et applicables dans ce domaine et de mettre 
sur pied un mecanisme de contröle efficace n’etait pas contestee. 
Cette volonte est ä l’origine de l’actuelle loi föderale sur le materiel 
de guerre.

La Suisse dispose dejä d'une loi sur le 
materiel de guerre

En interdisant les exportations 
d’armes, en soumettant ä des 
conditions inadmissibles les ex
portations de biens ä double 
usage, en autorisant une com- 
mission ä s’introduire dans les 
entreprises pour evaluer l’im- 
pact sur la paix des developpe- 
ments technologiques, 1'initiati
ve porte un grave prejudice ä la 
recherche et au developpement 
en Suisse.
L’initiative tente de faire croire 
que l’on peut separer aisement 
les developpements technologi
ques ä but militaire de ceux ä 
but civil. Rien n ’est plus faux.
De nombreux developpements resultant de la recherche militaire 
sont appliques dans le domaine civil. Et l’inverse est egalement vrai. 
En fait, le civil et le militaire, en haute technologie, sont etroitement 
imbriques. L’aerospatiale en fournit de nombreux exemples: l’avion, 
la fusee, le satellite et le radar sont les fruits de developpements ci- 
vils ou militaires et sont utilises dans les deux domaines.



Notre independance affaiblie
L’interdiction totale des exportations signifierait la fin de la produc- 
tion de materiel de guerre en Suisse. Meme la production destinee ä 
l’armee suisse serait condamnee ä disparaitre ä plus ou moins long 
terme: ne pouvant etre exportee, eile serait insuffisamment concur- 
rentielle et donc non rentable. Notre armee devrait s’equiper de ma- 
niere accrue aupres de fournisseurs etrangers.

Guerre d'usure en vue de supprimer 
l'armee

Le Conseil federal, le Parlement et le peuple suisse ont repete ä plu- 
sieurs reprises leur volonte de maintenir une defense nationale cre- 
dible. C’est ce qui est clairement ressorti des votations populaires sur 
l’armee de 1989 et de 1993. L’approvisionnement de nos troupes en 
materiel de guerre fabrique en Suisse fait partie integrante de cette 
Strategie.

L’initiative “pour l’interdiction d’exporter du materiel de guerre” 
n ’est qu’une manoeuvre de plus dans la guerre d’usure menee en vue 
de supprimer l’armee suisse (referendum sur l’armement, 1978; 
initiative “pour une Suisse sans armee”, 1989; initiative “40 places 
d’armes, 5a suffit”, 1993; initiative “pour une Suisse sans nouveaux 
avions de combat”, 1993).
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